
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES
 VALANT REGLEMENT DE CONSULTATION
CCAP – MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX
 
Pouvoir adjudicateur ou acheteur : 

Association Foncière d’Ittenheim et Handschuheim
Mairie
Place du lavoir
67117 Ittenheim
Objet du marché :
Travaux d’enherbement, de plantations d’arbres, d’arbustes et de fruitiers et leur confortement pendant une période globale fixée à 3 années dans le périmètre d’aménagement foncier des communes d’Ittenheim et Handschuheim
Procédure :
Marché public de travaux passé selon une procédure adaptée en application du Code de la Commande Publique.
 
ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHÉ
Le présent marché a pour objet l’exécution des travaux d’enherbement, de plantations d’arbres et d’arbustes et de leur confortement pendant une période de 3 ans (voir consistance des travaux au point N.1.2 du CCTP).
Lieu d'exécution :
Parcelles identifiées sur les plans parcellaires des bans communaux d’Ittenheim et Handschuheim.
Les caractéristiques techniques des travaux sont précisées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et les autres documents techniques du marché.
 
ARTICLE 2 – FORME ET DÉCOMPOSITION DU MARCHÉ
2.1 – Allotissement
Le marché n'est pas décomposé en lots.
2.2 – Tranches
Le marché ne comporte pas de tranche.
2.3 – Prestations supplémentaires éventuelles	
(Sans objet)

ARTICLE 3 – PIÈCES CONTRACTUELLES DU MARCHÉ
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes.
3.1 – Pièces particulières
Par ordre de priorité décroissant :
· l'acte d'engagement (AE) ;
· le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) valant règlement de consultation ;
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes (liste des espèces végétales préconisées) ;
· l’offre technique et financière du candidat ;
· le mémoire technique des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution du présent marché, ce document devant contenir toutes les justifications et les observations du candidat
· tout document complémentaire que le candidat juge utile à la présentation et à la bonne compréhension de son offre ;
· le Détail Quantitatif Estimatif (DQE) ;
· 5 plans parcellaires avec la localisation des parcelles à planter ou à enherber ;

· le tableau des plantations.

3.2 – Pièces générales
Est applicable au marché :
· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux
(CCAG-Travaux) approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021, dans sa version applicable au marché.
Ce document, bien que non joint matériellement au marché, est réputé connu du titulaire.
En cas de contradiction entre les pièces contractuelles, il prévaut, sous réserve des dispositions impératives applicables.
 
ARTICLE 4 – INTERVENANTS
4.1 – Maître d'ouvrage
Le maître d'ouvrage est :
Association Foncière d’Ittenheim et Handschuheim
Mairie
Place du lavoir
67117 Ittenheim
représentée par son Président, Monsieur Alain GROSKOST.
4.2 – Maître d'œuvre
Sans objet
4.3 – Coordonnateur SPS
Sans objet.

4.4 – Contrôleur technique
Sans objet.
 
ARTICLE 5 – DURÉE ET DÉLAIS D'EXÉCUTION
5.1 – Délai global
Le délai global d'exécution des travaux est fixé à compter de la date fixée par l'ordre de service prescrivant le commencement des travaux est de 3 ans.
Une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de l’article 18.2 du CCAG-Travaux.

5.2 – Période de préparation
Cette période est comprise dans le délai global d'exécution.
Pendant cette période, le titulaire devra notamment établir et transmettre les documents nécessaires à la préparation du chantier.

5.3 – Date prévisionnelle de commencement
La date prévisionnelle de commencement des travaux est fixée au 1er trimestre 2027. La date exacte sera précisée par ordre de service.
Cette date est donnée à titre indicatif.

5.4 – Planning
Le titulaire remet un planning détaillé d'exécution dans un délai de (10/15) jours à compter de la notification du marché ou de l'ordre de service prescrivant la préparation du chantier.
Le planning devra faire apparaître les principales phases d'exécution et les interventions des éventuels sous-traitants.
 
ARTICLE 6 – ORDRES DE SERVICE
Les ordres de service sont émis et notifiés conformément aux dispositions du CCAG-Travaux.
Le titulaire est tenu de se conformer aux ordres de service qui lui sont notifiés.
Lorsqu'il estime qu'un ordre de service appelle des observations, réserves ou conséquences financières ou calendaires, il lui appartient de les formuler dans les conditions et délais prévus par le CCAG-Travaux.
Les ordres de service ayant une incidence financière sont émis dans le respect des compétences du maître d'ouvrage.
 
ARTICLE 7 – PRIX DU MARCHÉ
7.1 – Forme des prix
Les prix sont fermes, non révisables et non actualisables.
Le montant du marché résulte de l'Acte d'Engagement (AE) et du DQE.
7.2 – Contenu des prix
Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses nécessaires à la complète exécution des prestations, notamment :
· main-d'œuvre ;
· fournitures et matériaux ;
· matériels et engins ;
· transports et déplacements ;
· installation et repli du chantier ;
· protections et signalisation ;
· évacuation et traitement des déchets ;
· nettoyage du chantier ;
· essais et contrôles à la charge du titulaire ;
· assurances ;
· frais généraux ;
· taxes, charges et sujétions de toute nature, sauf TVA.
Le titulaire est réputé avoir apprécié toutes les difficultés et sujétions normalement prévisibles liées à l'exécution des travaux.
 
ARTICLE 8 – VARIATION DES PRIX
Les prix sont fermes.
  
ARTICLE 9 – AVANCE
Une avance est accordée au titulaire lorsque les conditions prévues par le Code de la Commande Publique sont remplies, lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à 2 mois, sauf renonciation de sa part dans les cas où celle-ci est admise.
Le taux de l'avance est fixé à 5 % du montant initial TTC du marché conformément aux dispositions réglementaires applicables.
Le remboursement de l'avance intervient conformément aux dispositions réglementaires applicables.
 
ARTICLE 10 – RETENUE DE GARANTIE
Une retenue de garantie de 5 % est prélevée sur les acomptes versés au titulaire, dans les conditions prévues par le Code de la commande publique.
Elle a pour objet de couvrir les réserves formulées à partir du constat d’exécution des plantations prévues au marché jusqu’à la réception définitive des plantations à l’issue de la période de confortement de 3 ans.
Le titulaire peut remplacer cette retenue de garantie par une garantie à première demande dans les conditions réglementaires applicables.
 
ARTICLE 11 – MODALITÉS DE RÈGLEMENT
11.1 – Acomptes
Le règlement des travaux intervient par acomptes, établis en fonction de l'avancement réel des prestations.
Le titulaire établit ses demandes de paiement conformément aux dispositions du CCAG-Travaux et du présent CCAP.
11.2 – Facturation électronique
Les demandes de paiement sont transmises par voie électronique conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables, notamment par l'intermédiaire de Chorus Pro.
Les factures devront comporter toutes les mentions réglementaires ainsi que :
· la référence du marché ;
· le numéro du lot, le cas échéant ;
· la période ou les prestations concernées ;
· le montant HT ;
· le taux et le montant de TVA ;
· le montant TTC.

11.3 – Délai de paiement
Le délai global de paiement est celui applicable aux collectivités territoriales en vertu de la réglementation en vigueur, soit 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.
En cas de retard de paiement, le titulaire bénéficie de plein droit des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 € prévus par la réglementation.
 
ARTICLE 12 – SOUS-TRAITANCE
Le titulaire peut sous-traiter une partie des prestations dans les conditions prévues par le Code de la Commande Publique et par la loi du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance.
Chaque sous-traitant doit faire l'objet :
· d'une acceptation par le maître d'ouvrage ;
· d'un agrément de ses conditions de paiement.
Le titulaire demeure personnellement responsable de l'exécution de l'ensemble des obligations résultant du marché.
Les sous-traitants remplissant les conditions réglementaires bénéficient du paiement direct. Les sous-traitants acceptés par le pouvoir adjudicateur peuvent bénéficier du droit au paiement direct des prestations qu’ils ont exécutées dès lors qu’elles sont égales ou supérieures à 600 euros TTC.

ARTICLE 13 – COTRAITANCE
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme du groupement est celle indiquée dans l'acte d'engagement.
En cas de groupement conjoint, le mandataire est (solidaire/non solidaire) des autres membres du groupement pour l'exécution du marché.
Les paiements sont effectués selon les modalités précisées dans l'acte d'engagement.

ARTICLE 14 – OBLIGATIONS DU TITULAIRE
Le titulaire est tenu de respecter l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires applicables aux prestations faisant l'objet du marché.
Il demeure responsable :
· de l'organisation de son chantier ;
· de la sécurité de son personnel ;
· de la protection des tiers ;
· de la protection des ouvrages existants ;
· des dommages causés à l'occasion de l'exécution des travaux ;
· du respect de la réglementation relative au travail ;
· de la gestion et de l'évacuation des déchets ;
· de la propreté du chantier et de ses abords.
Le titulaire prend toutes les dispositions nécessaires afin de limiter les nuisances occasionnées aux riverains et aux usagers.
 
ARTICLE 15 – HYGIÈNE, SÉCURITÉ ET PROTECTION DE LA SANTÉ
Le titulaire est tenu de respecter l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail.
Il doit notamment :
· mettre à disposition de ses salariés les équipements de protection nécessaires ;
· assurer la sécurisation et la signalisation du chantier ;
· maintenir les dispositifs de protection pendant toute la durée des travaux ;
· signaler immédiatement au maître d'ouvrage tout incident ou accident survenu sur le chantier

ARTICLE 16 – INSTALLATION, SIGNALISATION ET PROPRETÉ DU CHANTIER
Le titulaire assure, à ses frais, sauf stipulation contraire du CCTP :
· l'installation du chantier ;
· la signalisation temporaire nécessaire à ses interventions ;
· les clôtures et protections nécessaires ;
· le maintien en état des accès ;
· le nettoyage régulier du chantier ;
· l'évacuation des gravats et déchets ;
· le repli complet des installations en fin de chantier.
Les voies et espaces publics affectés par les travaux devront être maintenus dans un état satisfaisant de propreté et de sécurité.
 
ARTICLE 17 – PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET GESTION DES DÉCHETS
Le titulaire met en œuvre les engagements environnementaux présentés dans son offre et rendus contractuels.
Il assure notamment :
· la prévention et la réduction des déchets ;
· le tri des déchets à la source lorsque celui-ci est requis ;
· leur stockage dans des conditions adaptées ;
· leur transport vers les filières autorisées ;
· leur valorisation lorsque celle-ci est possible ;
· la traçabilité des déchets conformément à la réglementation.
Le titulaire remet au maître d'ouvrage, sur demande, les justificatifs relatifs à la destination et au traitement des déchets.
Il prend toutes les dispositions nécessaires afin d'éviter les pollutions du sol, de l'eau ou de l'air et de limiter les nuisances sonores et les émissions de poussières.
 
ARTICLE 18 – ASSURANCES
Avant le commencement des travaux, le titulaire devra justifier qu'il est titulaire des assurances nécessaires à l'exercice de son activité et à l'exécution du marché.
Il devra notamment produire :
· une attestation d'assurance responsabilité civile professionnelle ;
· lorsque les travaux y sont soumis, une attestation d'assurance de responsabilité décennale en cours de validité et couvrant les activités faisant l'objet du marché.
Les attestations devront permettre d'identifier les activités garanties et leur période de validité.
Le titulaire devra maintenir ces assurances pendant toute la période nécessaire.
ARTICLE 19 – CONTRÔLES, ESSAIS ET VÉRIFICATIONS
Le titulaire est tenu de procéder à l’ensemble des opérations décrites au chapitre N.5 du CCTP.
Les frais correspondants sont réputés compris dans les prix du marché.
En cas de résultat non conforme, les travaux nécessaires à la mise en conformité sont réalisés aux frais du titulaire lorsque la non-conformité lui est imputable.


ARTICLE 20 – MODIFICATIONS EN COURS D'EXÉCUTION
Les modifications du marché en cours d'exécution interviennent dans les conditions prévues par le Code de la Commande Publique.
Aucune prestation supplémentaire ou modificative ayant une incidence financière ne peut être engagée à la seule initiative du titulaire.
Le titulaire devra informer sans délai le maître d'ouvrage de toute circonstance susceptible d'entraîner une modification du coût ou du délai d'exécution du marché.
Les modifications sont formalisées dans les conditions prévues par la réglementation et les pièces contractuelles.
 
ARTICLE 21 – PÉNALITÉS DE RETARD
Lorsque le titulaire ne respecte pas les délais contractuels d'exécution, il encourt, sans mise en demeure préalable lorsque le CCAG-Travaux le permet, les pénalités suivantes :
Pénalité journalière = (1/1 000) du montant HT du marché ou de la partie du marché concernée par le retard par jour calendaire de retard.
Le montant de la pénalité ne pourra être inférieur à 50 € par jour de retard.
Les pénalités sont appliquées dans le respect des dispositions du CCAG-Travaux et du présent CCAP.
 
ARTICLE 22 – AUTRES PÉNALITÉS
Sans préjudice des pénalités de retard prévues à l'article précédent, les pénalités particulières suivantes pourront être appliquées :
· absence non justifiée à une réunion de chantier : 100 € par absence ;
· défaut de nettoyage du chantier après mise en demeure restée sans effet : 150 € par constat ;
· non-respect des règles de sécurité après demande de mise en conformité : 250 € par constat ;
· non-respect des obligations relatives au tri et à l'évacuation des déchets : 250 € par constat.
Ces pénalités ne peuvent être appliquées que lorsque le manquement est imputable au titulaire.
Elles sont appliquées dans le respect du principe de proportionnalité.

ARTICLE 23 – RÉCEPTION DES TRAVAUX
La réception des travaux intervient conformément aux dispositions du CCTP.
Lorsque l’ensemble des plantations prévues au marché est en place, le titulaire, en avise le maître d'ouvrage par écrit.
Les opérations préalables à la réception sont organisées conformément au CCTP selon le phasage suivant :
· constat d’exécution des plantations ;
· constat de parachèvement des plantations à partir du mois de juillet qui suit le constat d’exécution des plantations ;
· constat de reprise des végétaux de juillet à octobre, en 2028, 2029 et 2030, avec remplacement des végétaux au plus tard avant le 30 décembre qui suit ce constat ;
· La réception définitive de l’ensemble de la plantation.
 
ARTICLE 24 – RÉSERVES
Lorsque la réception définitive est prononcée avec réserves, le titulaire est tenu de remédier aux imperfections et malfaçons constatées dans le délai fixé par la décision de réception ou par le maître d'ouvrage.
À défaut d'exécution dans le délai imparti, le maître d'ouvrage pourra faire réaliser les travaux nécessaires aux frais et risques du titulaire, dans les conditions prévues par le CCAG-Travaux.
 
ARTICLE 25 – RÉSILIATION DU MARCHÉ
Le marché peut être résilié dans les conditions prévues par le Code de la commande publique et le CCAG-Travaux.
En cas de manquement du titulaire à ses obligations contractuelles, le maître d'ouvrage peut, après mise en demeure lorsque celle-ci est requise, prononcer la résiliation du marché.
Les conséquences financières de la résiliation sont déterminées conformément aux dispositions du CCAG-Travaux et du présent marché.
 
ARTICLE 26 – MISE EN DEMEURE ET EXÉCUTION AUX FRAIS ET RISQUES
En cas de manquement du titulaire à ses obligations, le maître d'ouvrage pourra le mettre en demeure d'y remédier dans un délai adapté à la nature du manquement.
À défaut d'exécution dans le délai imparti, le maître d'ouvrage pourra mettre en œuvre les mesures prévues par le CCAG-Travaux, notamment, lorsque les conditions sont réunies, faire exécuter les prestations aux frais et risques du titulaire.
 
ARTICLE 27 – FORCE MAJEURE ET CIRCONSTANCES IMPRÉVISIBLES
Lorsqu'un événement extérieur aux parties affecte l'exécution du marché, les conséquences de cet événement sont appréciées conformément aux dispositions du Code de la commande publique, du CCAG-Travaux et aux principes applicables aux contrats administratifs.
Le titulaire doit informer le maître d'ouvrage dans les meilleurs délais de tout événement susceptible d'avoir une incidence significative sur les conditions ou les délais d'exécution du marché.

ARTICLE 27– RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
Les parties s'efforceront de régler à l'amiable les différends pouvant survenir à l'occasion de l'exécution du marché. Les réclamations du titulaire sont présentées dans les formes et délais prévus par le CCAG-Travaux. Les parties pourront, lorsque les conditions sont réunies, saisir le comité consultatif de règlement amiable compétent.
À défaut de règlement amiable, les litiges relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Strasbourg.
ARTICLE 28:  CONDITIONS DE REPONSE A LA CONSULTATION
28-1 Dossier de candidature

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article R.2143-3 du Code de la commande publique :
· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;
· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L. 2141-11 du Code de la commande publique notamment qu'il satisfait aux obligations concernant l'emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail ;
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article L.2142-1 et du Code de la commande publique :
· Liste des missions similaires réalisées par l’entreprise ;
Par mesure de simplification, les justifications pourront être apportées aux moyens du formulaire DUME (Document Unique de Marché Européen) qui a vocation à remplacer les formulaires DC1, DC2 et DC4.
Néanmoins, la fourniture par les candidats des documents justificatifs n’est pas obligatoire dès lors que le pouvoir adjudicateur peut les obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou un espace de stockage numérique.
Le candidat devra, dans ce cas de figure, indiquer dans sa candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace. L’accès à ceux-ci doit être gratuit.

28-2 Pièces relatives à l’offre:
Le candidat devra présenter un mémoire technique comprenant:
· l'acte d'engagement (AE) : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du marché ;
· le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) valant règlement de consultation ;
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes (liste des espèces végétales préconisées) à accepter sans aucune modification daté et signé ;
· l’offre technique et financière du candidat ;
· le mémoire technique des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution du présent marché, ce document devant contenir toutes les justifications et les observations du candidat ;
· tout document complémentaire que le candidat juge utile à la présentation et à la bonne compréhension de son offre.
Toutes les questions ou demandes de précisions au cours de la consultation devront être faites via la plateforme: Alsace Marchés Publics
Les réponses apportées aux candidats se feront directement sur cette plateforme et seront accessibles à l'ensemble des candidats ayant téléchargé le dossier de consultation.


28-3 Critères de sélection
Le jugement des offres sera fondé sur deux critères pondérés :
	Prix :
	60%

	Valeur technique de l’offre : appréciée au regard de la qualité des plants proposés, compétences, connaissance du territoire, moyens des candidats mais également de la méthodologie proposée dans le mémoire technique :
	40%



Afin de comparer les offres, la méthode suivante sera mise en œuvre :
La note maximale de 60 sera attribuée au prix le plus bas, puis une note déterminée par la formule suivante : 60 X (montant de l’offre la plus basse /montant de l’offre analysée), le résultat étant multiplié par le poids du critère.
Pour la valeur technique et afin de conserver le poids relatif des critères, chaque offre sera notée individuellement, puis la meilleure note sera portée à la note de 40, les notes suivantes étant, selon une règle de 3, portées elles aussi à une valeur par référence à la meilleure note.

28-4 Date de remise des offres
Offre à remettre pour le 23/11/2026 à 12h00 dernier délai: uniquement par voie dématérialisée par dépôt sur la plateforme: https://plateforme.alsacemarchespublics.eu/
Le dépôt des offres pour les marchés dont les montants est supérieur à 25 000 € HT, se fait uniquement par voie dématérialisée sur le profil acheteur. Les dépôts d'offre «papier» ne sont plus possibles, sauf pour la copie de sauvegarde. Les offres qui seraient transmises sous format «papier» seraient jugées irrégulières. Le pouvoir adjudicateur a la faculté et non l'obligation de les régulariser.
28-5 Durée de validité des offres
La durée de validité des offres est fixée à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.
28-6 Variantes
Les variantes ne sont pas autorisées.
 
Fait à Ittenheim, le 20/10/2026.
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Le Président de l’Association Foncière d’ITTENHEIM et HANDSCHUHEIM
Alain GROSSKOST
Cachet et signature

Lu et approuvé par le candidat

A ....................., le ...............................
Cachet et signature
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